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COMMUNE 
TROUVILLE-SUR-MER 

DÉCISION TACITE D’OPPOSITION À UNE AUTORISATION DE TRAVAUX 
AU TITRE DE L’ACCESSIBILITÉ 

ET DE LA SÉCURITÉ D’UN ÉTABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC 
PRONONCÉE PAR LE MAIRE AU NOM DE L’ÉTAT 

2024/066 

Déposée le 26/09/2023 Dépôt affiché le 05/10/2023   N° AT 014 715 23 W0011 

Par : SARL DAVID  
  

Représentée par : Monsieur Naccache David 
  

Demeurant à : 95 AVENUE DU PRESIDENT WILSON  
93100 MONTREUIL 

   

Pour :  Création ERP    
Sur un terrain sis à : 
Référence cadastrale : 

37 Avenue du Président JF Kennedy 
AZ 977 

  

 
Le Maire de Trouville-sur-Mer, 
 
Vu la demande d'Autorisation de Travaux dans un Etablissement Recevant du Public susvisée, 
 
Vu les articles L122-1 à L122-6 et R122-5 à R122-21 du Code de la Construction et de l'Habitation relatifs aux 
autorisations applicables aux Etablissements Recevant du Public, 
 
Vu les articles L143-1 à L143-3 et R143-2 à R143-22 du Code de la Construction et de l'Habitation relatifs à la 
sécurité dans les Etablissements Recevant du Public, 
 
Vu les articles L161-1 et L164-1 à L164-3 ainsi que les articles R162-8 à R162-13 et R164-1 à R164-6 du Code de 
la Construction et de l'Habitation relatifs à l’accessibilité des Etablissements Recevant du Public, 
 
Vu la demande de pièces complémentaires en date du 16/10/2023, 

 
Considérant qu’aucune pièce complémentaire n’a été fournie dans un délai de trois mois à compter de la 
date du 16/10/2023, 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.423-41-1 du Code de l’Urbanisme, 
 
ARRÊTE 
 
 
L’autorisation de travaux est REFUSÉE. 
Les travaux décrits dans la demande d’autorisation susvisée ne peuvent être entrepris. 
 

A Trouville-sur-Mer, le 12/02/2024 
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